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Dab. W, Salomon D. Agir face aux risques
sanitaires
PUF, 2013, 246 p.

Isabelle Roussel and Lionel Charles

TEXT

Paral lè le ment à  l’ouvrage 1 repre nant les inter ro ga tions d’un groupe
de cher cheurs, réunis en 2011 à Cerisy autour de «  la société du
risque  » à l’occa sion du vingt- cinquième anni ver saire de la publi ca‐ 
tion en Alle magne de l’ouvrage éponyme d’U. Beck, W. Dab et D.
Salomon nous livrent une autre réflexion sur la théma tique du risque,
avec une approche prag ma tique, ancrée dans une large expé rience
fruit de leur impli ca tion dans la gestion de diverses crises envi ron ne‐ 
men tales et sani taires. Comme les auteurs l’affirment eux- mêmes
dans leur intro duc tion, ce livre s’inscrit réso lu ment dans le registre
de l’action et du « retour d’expérience 2 », non sans lien avec une mise
en pers pec tive théo rique appro fondie sur la notion de risque, ce qui
en fait toute la force et l’intérêt.

1

Le fil conduc teur de l’ouvrage consiste en une inter ro ga tion très
ramassée et précise quant au fonc tion ne ment et au rôle de l’État en
tant que garant de la sécu rité collec tive, et à l’analyse des méca‐ 
nismes source de son inadap ta tion à la gestion des risques sani taires
et envi ron ne men taux tels qu’ils se mani festent aujourd’hui. Ces
défaillances du système génèrent, selon les auteurs, tensions,
malaises et mal- être, contri buant ainsi à dété riorer le "vivre
ensemble" dans un monde de plus en plus complexe et hété ro gène,
illus trant les défi cits qui minent aujourd’hui en profon deur la
société française.

2

Le plan, décliné en six chapitres, suit une progres sion logique, exami‐ 
nant d’abord le nouveau contexte d’émer gence des risques puis les
limites obser vées de l’État à élaborer des réponses perti nentes, ce qui
pose la ques tion de l’exper tise puis du hiatus maintes fois constaté
entre exper tise et déci sion. Les auteurs décrivent des initia tives
récentes porteuses de nouvelles pers pec tives permet tant d’envi sager
un renou vel le ment des formes de gestion des risques suscep tibles,
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selon eux, de restaurer une rela tion confiante entre insti tu tions
et société.

« Les risques trans formés », tel est le titre du premier chapitre qui,
partant de l’idée que le risque est un « construit social » et repre nant
la défi ni tion de Beck selon laquelle le risque est « un événe ment non
encore survenu qui motive  l’action  », intro dui sant le futur dans le
présent dans une logique de poly sémie et d’anti ci pa tion, fait appa‐ 
raître que cette moti va tion à l’action relève de concep tions diffé‐ 
rentes liées à des défi ni tions du risque qui varient selon les acteurs.
Pour certains, il s’agit de l’évalua tion quan ti fiée d’une proba bi lité
d’occur rence, c’est- à-dire  «  d’un outil de réduc tion de l’incer ti tude
pour  l’action  ». Pour d’autres, le risque existe dès l’émer gence d’un
doute, il est alors intrin sè que ment lié à l’incer ti tude, elle- même
géné ra trice d’une inquié tude d’autant plus légi time que la démons tra‐ 
tion ration nelle de l’inexis tence d’un risque est impos sible. Paral lè le‐ 
ment, les risques ne peuvent être inté gra le ment hiérar chisés et
comparés entre eux  :  «  L’idée d’un seuil universel d’accep ta bi lité est
une fiction bureaucratique », soulignent les auteurs. La problé ma tique
du risque appelle donc des registres sociaux nouveaux d’inter com‐ 
pré hen sion de la concep tion qu’ont les uns et les autres du risque
comme préa lable à toute démarche pour y faire face, faisant ressortir
l’impor tance de la confiance. Cette mise en pers pec tive initiale fait
appa raître combien la vision fran çaise des risques, en parti cu lier
sani taires et envi ron ne men taux, dont la gestion est assurée par un
système étatique bien rodé, corres pond à la première défi ni tion mais
ne peut apporter de réponses perti nentes aux risques définis de
manière beau coup plus floue dans le registre de l’inquié tude et du
doute. De par son orga ni sa tion et son fonc tion ne ment, l’État n’est pas
outillé pour sortir de la logique mani chéenne qui ressort de cette
situa tion et faire face aux conflits qui naissent de la multi pli cité des
défi ni tions du risque. Il se trouve ainsi en porte- à-faux pour assurer
la mission sécu ri taire qui est la sienne, comme l’ont mis en évidence
les multiples crises sani taires qui ont frappé la France depuis les
années 1990.

4

Dans un second chapitre inti tulé «  L'État dépassé  », les auteurs
montrent combien les évolu tions récentes n'ont pas modifié la
posture insti tu tion nelle domi nante de l'État quand il est ques tion
d’envi ron ne ment ou de risque sani taire, et la multi pli cité des
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dysfonc tion ne ments de natures très diffé rentes qui peuvent en
découler. De nombreux facteurs obèrent l’effi ca cité de l’État, en
parti cu la rité la prégnance de logiques secto rielles, géné rant une
hyper spé cia li sa tion des admi nis tra tions abou tis sant à les clore sur
elles- mêmes, les rendant inca pables de saisir des enjeux par défi ni‐ 
tion trans ver saux. L’État appa raît ainsi enfermé de fait dans une
logique hermé tique aux acteurs exté rieurs –  «  Au nom de sa légi ti‐ 
mité, l’État étouffe la  société  » – et aux problé ma tiques externes ou
même au doute ou à la recherche de preuves. Cette ferme ture étouffe
peu à peu les déci sions et influence la façon dont les services
reçoivent les demandes, les inter pel la tions ou les plaintes des
citoyens ou des asso cia tions. La construc tion même de ce rôle
exclusif est fondée sur la convic tion que les normes défi nies, les
procé dures d'au to ri sa tion, de contrôle et d'une respon sa bi lité
assumée satis font plei ne ment la protec tion des personnes. La
recherche du résultat n'est pas placée au cœur du processus et, ce
faisant, les inter ven tions d’acteurs exté rieurs, asso cia tifs ou autres,
deviennent un problème, une pertur ba tion et non une valeur ajoutée
poten tielle à ce qui pour rait être une action en
recherche d'effectivité.

  À travers l’analyse d’une série d’exemples précis (inci né ra teur de
Gilly- sur-Isère, Cham plan, antennes- relais, voitures amian tées,
chlor dé cone dans les Antilles fran çaises), les auteurs décrivent en
détail les dyna miques qui provoquent hermé tisme et cécité ou déni
admi nis tra tifs entraî nant des « dyna miques contes ta taires nais sant dès
qu’appa raît un doute, qui vont se porter sur tout ce qu’elles peuvent et
cher cher tous les alliés possibles pour renforcer leurs  causes  ». La
notion même de santé envi ron ne men tale, encore peu stabi lisée, n’est
guère réduc tible à la sécu rité sani taire et à la rigi dité des normes. On
observe un déca lage crois sant entre la mise sur le marché de
nouvelles tech no lo gies et les capa cités d'en évaluer rigou reu se ment
les risques sani taires. Ceci alimente un senti ment général d'in sé cu rité
qu'ag gravent les incer ti tudes écono miques et sociales.

6

L'État n'est évidem ment pas seul face aux risques « contrai re ment à la
repré sen ta tion qu’il continue de s’en  faire (…) De nombreux acteurs
sociaux, groupes de popu la tion, élus, asso cia tions, experts, cher cheurs,
repré sen tants asso cia tifs, collec ti vité, personnes quali fiées, méde cins,
entre prises, parte naires sociaux, syndi cats profes sion nels, sont de façon
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courante asso ciés ou reven diquent de  l’être  ». L’inter ac tion avec la
multi pli cité de ces acteurs appel le rait une nouvelle gouver nance, en
même temps que leur dyna mique pour rait consti tuer une source
d’inno va tions suscep tibles, selon les auteurs, de  «  repré senter des
oppor tu nités si le regard général pouvait être modifié ».

Le chapitre suivant sur la diffi culté de l’exper tise propose une
analyse des avan cées mais aussi des défi cits de fonc tion ne ment des
agences  sanitaires. Les auteurs commencent par rappeler qu’au
début des années 90, la France ne dispo sait  d’«  aucun orga nisme
capable d’analyser une épidémie pour en trouver la cause, de surveiller
l’état de santé de la popu la tion pour détecter d’éven tuelles anoma lies,
d’exper tiser les problèmes de santé liés au travail ou à l’envi ron ne ment
avec des outils d’évalua tion quan ti ta tive des  risques  ». D’où des
drames, évitables, comme celui de la trans fu sion sanguine ou
l’épidémie des cancers liés à l’amiante. La créa tion d’une demi- 
douzaine d'agences d'ex per tise, au fil de la survenue des crises sani‐ 
taires, ne constitue cepen dant pas une poli tique de sécu rité sani taire.
La créa tion des agences sani taires a reposé sur une volonté affi chée
de séparer l’exper tise de la déci sion et de permettre la profes sion na‐ 
li sa tion de l’évalua tion des risques. Le dispo sitif des agences a cepen‐ 
dant été constitué par étapes succes sives sans vision ni plan
d’ensemble, et de façon à ne pas  «  porter atteinte à l’orga ni sa tion
exis tante de l’État dans son fonc tion ne ment et la répar ti tion de ses
compé tences entre les diffé rents dépar te ments ministériels. »

8

Déve lop pant l’exper tise de façon à ce que les connais sances scien ti‐ 
fiques sur le risque soient mieux assi mi lées par les processus de déci‐ 
sion, la créa tion des agences a aussi eu pour effet indi rect de
protéger le fonc tion ne ment des minis tères en faisant porter la
respon sa bi lité des drames de santé non pas sur les dysfonc tion ne‐ 
ments de l’État mais sur la mauvaise mobi li sa tion d’une exper tise
de qualité.

9

Les agences ont été conçues comme des instances indé pen dantes.
Cepen dant, selon les auteurs, le seul domaine pour lequel une orga ni‐ 
sa tion impar tiale de l'ex per tise a été orga nisée de manière métho‐ 
dique est celui de la sécu rité nucléaire, régie par une auto rité admi‐ 
nis tra tive indé pen dante qui ne peut rece voir d'ins truc tions du niveau
poli tique ou des exploi tants. En revanche, dans de nombreux
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domaines, les minis tères chargés du déve lop pe ment d'une acti vité
ont aussi pour tâche la maîtrise de la sécu rité, en parti cu lier en ce qui
concerne la sécu rité alimen taire, gérée par la direc tion géné rale
de l’agriculture.

Le type de travail d'ex per tise produit est resté, selon les auteurs, celui
d'une doctrine clas sique régie par le régime de la preuve scien ti fique
s’appuyant encore sur une vision stricte de la causa lité selon la vision
binaire de la réalité que véhi cule la culture fran çaise. René Descartes,
Claude Bernard et Louis Pasteur ont contribué à fabri quer une vision
déter mi niste du monde qui s'op pose à une vision proba bi liste. Ces
trois puis santes figures histo riques natio nales ont légué une repré‐ 
sen ta tion des rela tions de l'homme à son envi ron ne ment simpliste et
mani chéenne. La ques tion du dialogue sociétal n'a pas été investie.

11

Les rapports entre l'ex per tise et la  décision restent inor ga nisés
puisque le processus de déci sion n'a pas été substan tiel le ment
modifié avec la créa tion des agences. L’explo ra tion du hiatus entre
ces deux domaines fait l’objet du quatrième chapitre. Une première
lacune concerne l’exis tence de bases de données dispo nibles pour
alimenter les études dans le champ de la santé envi ron ne men tale
puisque, par exemple, l’absence de traça bi lité des données indus‐ 
trielles rend toute inves ti ga tion diffi cile. Une deuxième lacune est
consti tuée par les méca nismes de la recherche scien ti fique puisqu’il
faut luci de ment recon naître que ce n’est pas en travaillant sur des
problé ma tiques locales à partir des ques tions vécues par la popu la‐ 
tion que les équipes scien ti fiques gagne ront leur répu ta‐ 
tion internationale.

12

Toutes les tenta tives pour orga niser le dispo sitif de sécu rité sani taire
sous un leader ship du minis tère de la Santé ont partiel le ment échoué,
la saisine d'une agence est souvent la consé quence d'une pres sion
média tique et non le fruit d’une volonté poli tique. La notion de sécu‐ 
rité sani taire s'est élargie mais son orga ni sa tion s'est diluée dans les
méandres d'une inter mi nis té ria lité dont le fonc tion ne ment est d'au‐ 
tant moins assuré que les objets sont complexes et incertains.

13

Les connais sances géné rales sur les risques sani taires ont forte ment
évolué ces dernières années, elles se sont large ment diffu sées dans le
domaine public. Le secteur asso ciatif s’est orga nisé et a pu consti tuer
un système d'in for ma tion perfor mant. Ces orga ni sa tions fonc ‐
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tionnent comme de véri tables contre- pouvoirs qui désta bi lisent la
parole insti tu tion nelle et la confiance que lui accorde le public. Par
contraste, le dispo sitif insti tu tionnel paraît débordé et diffuse une
infor ma tion statique qui ne répond pas aux ques tions telles que se les
posent les habi tants. Les minis tères déploient pour tant des
ressources pour alimenter les sites compor tant des pages d'in for ma‐ 
tions, de bases de données et de liens mais ils sont surtout consultés
par les initiés.

Le cinquième chapitre s’attache à la descrip tion de «  pratiques
inno vantes  » dans un contexte profon dé ment trans formé par la
multi pli ca tion des causes de mobi li sa tion mais aussi les évolu tions de
la sphère commu ni ca tion nelle, en parti cu lier avec le déve lop pe ment
d’Internet, la diffu sion auprès d’un public beau coup plus large de la
connais sance en matière de risques, la multi pli ca tion des inter ve‐ 
nants et le déve lop pe ment de dispo si tifs de dialogue, ouvrant à
la participation. Tous ces éléments contri buent à « ébré cher le confi‐ 
ne ment de  l’État  ». Quatre processus prin ci paux appa raissent à
l’œuvre  :  «  Le premier et proba ble ment le plus spec ta cu laire tient à
l’orga ni sa tion du mouve ment asso ciatif qui, à l’occa sion de certaines
mani fes ta tions, a pu devenir une source alter na tive (…) d’un véri table
système d’infor ma tion plus perfor mant que le  public  ». Le deuxième
concerne «  l’impli ca tion de nouveaux acteurs, en parti cu lier scien ti‐ 
fiques ou médecins ». Le troi sième renvoie à des « dispo si tifs et expé‐ 
riences de dialogues sous diverses  formes  », égale ment relayés au
niveau euro péen. Le quatrième enfin est « d’ordre politique ».

15

Les acteurs asso cia tifs, souples et réac tifs, appa raissent plus audibles
que les systèmes rigides et dispersés des acteurs publics. La diffu sion
insti tu tion nelle des infor ma tions est confiée aux respon sables de
commu ni ca tion qui réflé chissent avant tout en termes de protec tion
insti tu tion nelle. Les agences ou les minis tères mettent en ligne des
avis, des rapports, la régle men ta tion ou les bases de données, mais
sait- on qui les consulte et pour quoi ?

16

Les insti tu tions ne se dotent pas toujours de moyens indis pen sables
pour évaluer les actions mises en œuvre avant de se lancer dans de
nouveaux chan tiers. D’après le baro mètre de l’IRSN, les sujets susci‐ 
tant le plus de doute dans la vérité des infor ma tions données par les
auto rités ou la confiance dans les insti tu tions sont ceux où coexistent
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des incer ti tudes, des contro verses et des connais sances alter na tives.
Les sujets moins incer tains et portés par les auto rités sani taires
comme l’obésité, le tabac, la pollu tion atmo sphé rique urbaine ou le
radon ne donnent pas lieu à tant de défiance, tandis que les actions
sont plus lentes à opérer des chan ge ments de comportement.

Ces inter ven tions sont enten dues sur la scène média tique globale,
elles contri buent au bruit de fond qui bana lise l’idée de risques crois‐ 
sants, de conta mi na tions mena çantes, d’un manque de contrôle ou de
connais sances suffi santes… Elles s’agrègent aux sujets qui alimentent
en continu la scène médiatique…

18

L’analyse de la gestion des risques sani taires remet en cause l’action
publique tradi tion nelle avec ses méca nismes de ferme ture et d’évic‐ 
tion des habi tants des déci sions les concer nant, ses défaillances
insoup çon nées, l’accu sa tion d’un manque ment à ses missions de
protec tion de la santé, un déficit de prise au sérieux des inquié tudes
des popu la tions, des soup çons de clien té lisme au détri ment de la
santé des popu la tions. Elle fait ressortir une reven di ca tion d’auto no‐ 
mi sa tion, de prise en charge du terri toire par les groupes sociaux,
une attente exprimée pour une santé qui s’élar gisse à la qualité de
vie, une impli ca tion dans le suivi d’acti vités (parti ci pa tion à des CLI
ou CLIS)… Elle s’inscrit dans une trans for ma tion sociale dans laquelle
les réseaux prennent une impor tance crois sante, marquée par l’émer‐ 
gence d’une démo cratie plus ouverte 3.

19

La suspi cion est une carac té ris tique majeure du dialogue sur les
risques sani taires. Les émotions qui sont inhé rentes aux situa tions de
cris pa tion sont en général niées, l’admi nis tra tion et ses règles étant
bâties à dessein hors de l’émotion. Lorsqu’un dialogue serein
s’engage, les acteurs apprennent à se connaître, à envi sager leurs
contraintes réci proques, une commu nauté peut se former, sans
forcé ment qu’un consensus soit trouvé, mais une situa tion apaisée
peut en découler. La commis sion Sugier mise en place autour de La
Hague est un bon exemple de construc tion d’un dialogue au final
apaisé. Les résul tats obtenus à l’issue d’une étude demandée par la
commis sion, réunis sant sur un pied équi valent membres d’asso cia‐ 
tions et experts offi ciels et inté grant dans le rapport final les réserves
de certaines orga ni sa tions ont conforté  «  l’idée que les instal la tions
nucléaires n’ont pas une influence signi fi ca tive sur les leucé mies
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chez l’enfant ». La polé mique s’est éteinte autant à cause du résultat
quan ti tatif obtenu que par le dispo sitif plura liste qui l’a produite.

Les formes de dialogues repo sant sur une  organisation top- down
(CNDP ou confé rence de citoyen) dont l’initia tive revient à une auto‐ 
rité locale ou natio nale n’ont pas donné de preuves convain cantes de
leur effi ca cité puisqu’aucune garantie n’est offerte sur l’usage qui sera
fait des recom man da tions. Les cas les plus aboutis sont ceux qui
arrivent à ouvrir un système confiné et à opérer la recons truc tion
d’une orga ni sa tion perti nente compre nant les acteurs, les problé ma‐ 
tiques et aussi les moyens de décider et d’agir. Les auteurs soulignent
cepen dant que des systèmes ouverts (« sans défi ni tion ou proprié taire
iden tifié du problème ou dont les enjeux sont telle ment imbri qués à
toutes les échelles de la planète », du type nano tech no lo gies ou ques‐ 
tion du climat) sont ingérables.

21

Dans un sixième chapitre, les auteurs proposent «  une nouvelle
gouver nance des risques », partant de la consta ta tion selon laquelle
les dyna miques de mobi li sa tion trouvent leur origine dans le déca lage
entre la manière dont les risques sont définis et vécus et les réponses
données par l’État au niveau central et décon centré s’appuyant sur le
dispo sitif d’exper tise qu’il a construit depuis une ving taine d’années.

22

La popu la tion est accusée de reven di quer un risque zéro inat tei‐ 
gnable alors qu’en réalité, « elle demande avant tout respect et écoute
plutôt que mépris ou  déni  ». D’où l’idée centrale des auteurs,
s’appuyant sur les réfé rences à Luhmann, Simmel ou Giddens,
de  «  créer les condi tions d’une confiance  sociale  »indé pen dam ment
des discus sions qui peuvent peser sur la nature de cette  confiance.
Les indi vidus sont confrontés à des systèmes experts (méde cine,
avions) dont la divi sion du travail fait qu’ils n’y comprennent rien. Ils
sont donc obligés d’opérer un acte de foi, une délé ga tion de
confiance à ces systèmes. La ques tion prend un carac tère plus aigu
encore dans le domaine de l’envi ron ne ment et de la santé  : « Dans
l’incer ti tude qui carac té rise les rela tions entre l’envi ron ne ment et la
santé, la notion de confiance est pour nous le fil conduc teur des trans‐ 
for ma tions à apporter dans les approches du  risque  ». Et ils
ajoutent : « La société du risque doit être une société de compé tences,
de confiance et de recherche du résultat ».

23
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Souli gnant que la France est un des pays dans lesquels le niveau de
confiance exprimé est le plus faible, les auteurs reprennent le diag‐ 
nostic d’Algan et Cahuc 4 quant aux défi cits profonds dont témoigne
cette absence de confiance (manque de redis tri bu tion équi table et
trans pa rente, manque de démo cratie poli tique et sociale), renvoyant
à un défaut majeur d’éthique collec tive. Pour les auteurs,  «  ce sont
toutes les pratiques d’approche des risques qu’il faut revoir à
commencer par leur légi ti mité », repre nant l’invi ta tion d’Habermas de
« réflé chir aux condi tions de la légi ti mité d’une action publique ». Les
auteurs rappellent que pour ce dernier, « un processus accep table de
gestion des risques se fonde sur un discours partagé entre citoyens
et  institutions  ». Il appa raît  donc «  crucial de modi fier la posture
actuelle qui se borne pour l’essen tiel à énoncer des avis, des règles, des
procé dures ou des normes et à en véri fier la confor mité (...) Seule une
posture dyna mique permet de remettre en ques tion, en continu, de
façon heuris tique, ce qui est préco nisé ou réalisé, ce qui émerge et favo‐ 
rise l’appren tis sage collectif et les mesures pertinentes ».

24

Dans cette pers pec tive, les auteurs vont jusqu’à esquisser, de façon
prag ma tique, un projet, dont ils n’ignorent pas les limites dans la
mesure où il exige rait de penser plus en profon deur une trans for ma‐ 
tion d’ensemble de l’État. Ce projet repose sur la notion d’un rapport
entiè re ment repensé entre la société et l’État à travers une rela tion
dyna mique et réci proque entre insti tu tions et acteurs de la société,
avec un double objectif  : assurer la trans pa rence et l’effi ca cité de la
respon sa bi lité, motiver et rendre acces sibles les déci sions. Les
auteurs proposent la créa tion d’un grand minis tère de la Sécu rité
sani taire, relayé régio na le ment par des agences régio nales de santé
et étayé d’un corps inter mi nis té riel de prati ciens de sécu rité sani‐ 
taire, et d’une auto rité indé pen dante ayant compé tence pour exper‐ 
tiser tous les risques sani taires, regrou pant toutes les agences
actuelles (l’inté gra tion de l’INRS étant soumise à discus sion). Cette
auto rité unique et indé pen dante consti tue rait le fonde ment d’un
pacte de confiance coor don nant le diag nostic, les instruc tions, les
déci sions et le suivi. Par analogie avec l’auto rité de sûreté nucléaire,
l’auto rité des risques sani taires pour rait être saisie par le ministre de
la Sécu rité sani taire mais aussi par les asso cia tions agréées, les
collec ti vités locales, les orga ni sa tions syndi cales et patronales 5. Elle
diffu se rait une culture commune des risques fondée sur la géné ra li ‐
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sa tion de carto gra phies. Cette auto rité pour rait tester un nouveau
modèle d’exper tise ouvert aux préoc cu pa tions sociales et ne se limi‐ 
te rait pas à l’exper tise insti tu tion nelle. Elle expé ri men te rait d’autres
formes d’exper tise impli quant les entre prises, les asso cia tions et
les citoyens.

Conclusion26

Cet ouvrage, dont il est diffi cile de resti tuer en quelques para graphes
à la fois la préci sion, l’ampleur et la diver sité retient forte ment
l’atten tion par l’ambi tion de son propos et la qualité de ses analyses. Il
dresse un tableau global de l’évolu tion de la problé ma tique des
risques dans leur rela tion à l’envi ron ne ment et à la santé, et de la
façon dont cette problé ma tique, très large ment sous- estimée au plan
collectif en France, y remet fonda men ta le ment en ques tion les fonc‐ 
tion ne ments collec tifs. Il ne vise pas unique ment, même s’il en
dénonce très clai re ment les insuf fi sances, les dysfonc tion ne ments et
les défaillances, l’État, mais inter roge plus large ment le fonc tion ne‐ 
ment collectif dans son ensemble, même si cette seconde inter ro ga‐ 
tion n’est pas abordée dans toute l’ampleur du ques tion ne ment qu’elle
soulève. Il s’agirait alors d’un autre ouvrage, plus propre ment socio‐ 
po li tique, dont on peut dire qu’il reste à écrire, sur les fonde ments
mêmes et les impli ca tions socié tales de notre orga ni sa tion collec tive
et sur les méca nismes qui en limitent le fonc tion ne ment et le
condamnent à une forme d’irréa lité crois sante dont diffé rentes
formes de dérive, dont celle de la dette, consti tuent des mani fes ta‐ 
tions majeures. Sans une réflexion appro fondie et ancrée concrè te‐ 
ment de ce point de vue, les ques tions que soulèvent le livre, et la
propo si tion limitée qu’il y apporte, n’ont guère de chance de consti‐ 
tuer des réponses véri ta ble ment pertinentes.

27

La conclu sion qui semble s’imposer est celle d’une réforme de l’État
qui doit changer de posture, écouter avant de décider et recon naître
comme légi times les inquié tudes et l’agir des popu la tions. Mais l’État
est- il réfor mable de ce point de vue alors que l’ethos collectif repose
sur la notion para dig ma tique d’un État trans cen dant la société pour
garantir que ne s’y ancrent les inéga lités ? L’anti nomie entre État et
société se situe ainsi au cœur de notre construc tion collec tive.
Comment alors imaginer une trans for ma tion radi cale de l’État dans le
sens d’une rela tion renou velée avec la société, comme proposé par
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NOTES

1   Bourg D, Benoit- Joly PB, Kaufman A, Du risque à la menace. Penser
la catastrophe, Paris, PUF, 2013, 374 p.

2   Ces retours d’expé rience sont relatés dans des encarts qui résument en
quelques lignes des épisodes de risques ou de crises sani taires. Autant
« d’affaires », recen sées de manière très commode pour le lecteur dans une
table des encadrés.

3   Comme dans les chapitres précé dents, plusieurs études de cas effi ca ce ‐
ment synthé ti sées illus trent les diffé rents aspects du propos : dyna mique du
mouve ment asso ciatif à propos des antennes relais, cancers à l’école

les auteurs ? D’un autre côté, quel sens cela aurait- il de miser sur une
évolu tion des acteurs, des orga ni sa tions et des processus pour sortir
des situa tions d’affron te ment stérile, d’igno rance ou de déni, dont la
santé sort rare ment gagnante  ? Comment sortir d’une telle
impasse et s’engager dans une logique de la recon nais sance ?

Peut- on imaginer fran chir les limites présen tées en intro duc tion
pour ouvrir d’autres pers pec tives ? Devant la complexité de l’évalua‐ 
tion des risques, chaque indi vidu n’est- il pas amené à effec tuer des
choix en fonc tion des contraintes et des oppor tu nités qui lui sont
acces sibles au quoti dien. Le glis se ment de la santé à la qualité de vie
passe par des options plus indi vi dua li sées qu’une gestion étatique ne
peut prendre en compte. La santé envi ron ne men tale que les auteurs
quali fient de floue en la consi dé rant comme mal stabi lisée ne
pourrait- elle offrir une grille de lecture qui dépasse celle des
risques  ? Si la notion de risque n’est plus opéra toire à l’échelle de
l’indi vidu, il est permis de penser qu’elle ne l’est pas non plus à
l’échelle des menaces plané taires et de la pers pec tive des dommages
globaux pour lesquels les États ont montré leur inca pa cité à
construire une préven tion. La notion de risque est- elle encore
oppor tune devant les menaces qui s’accu mulent à l’horizon  ? Ne
faudrait- il pas, au contraire, envi sager des modes d’orga ni sa tion plus
décen tra lisés, fondés sur des mobi li sa tions locales telles
qu’E. Oström 6 les a analy sées ? L’intérêt majeur de cet ouvrage est en
tous cas d’ouvrir sur tout un ensemble de ques tions certes diffi ciles,
mais à l’évidence centrales dans l’élabo ra tion des dyna miques futures.
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Franklin à Vincennes, commis sion Sugier du groupe Radioé co logie du
Cotentin, Nano forum du CNAM, Cham plan, point noir envi ron ne mental, les
chartes muni ci pales en matière d’antennes- relais de télé phonie mobile.

4   Algan Y, Cahuc P. La société de défiance : comment le modèle social fran ‐
çais s’auto dé truit ?, 2007, Édition de la rue d’Ulm ENS.

5   Paral lè le ment, les auteurs sont égale ment favo rables à la mise en
place de class actions, sur le modèle américain.

6   Ostrom E. « A Poly cen tric Approach for Coping with Climate Change »,
Policy Research Working Paper 5095, The World Bank, october 2009.
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